
2020èmeème annéeannée
Volume XXI, N° 03 Volume XXI, N° 03 
(MARS_AVRIL 2023(MARS_AVRIL 2023))



 
-  Page 2  -  

VOL. XXI  N° 03 (MARS_AVRIL 2023)   www.maghreb-canada.ca   Tél. 514-576-9067  CONTACT@ELFOULADI.COM 

 Page Économique... 

L e Brésil, la Russie, l'Inde et la 
Chine ont initialement formé le 
bloc en 2009 après une série de 
réunions et d'accords. Le pre-

mier sommet du BRIC s'est tenu à Eka-
terinbourg, en Russie, le 16 juin de la 
même année, où les chefs d'État en 
question ont convenu de renforcer le 
dialogue et la coopération entre eux. 
L'année suivante, à Brasilia, au Brésil, 
en avril 2010, s'est tenu le deuxième 
Sommet, où les dirigeants de ces pays 
ont souligné la nécessité d'un système 
intergouvernemental mondial multidi-
mensionnel. 
Puis, lors de leur troisième réunion à 
New York en septembre 2010, les BRIC 
se sont mis d'accord sur l'entrée de 
l'Afrique du Sud. L'Afrique du Sud a 
réussi à adhérer après un effort soutenu 
du fait de sa politique étrangère active, 
cette coalition d'Etats la faisant passer 
de "BRIC" à "BRICS". 
Lors du quatrième sommet, en mars 
2012 à New Delhi, en Inde, une premiè-
re annonce a été faite de la création 
d'une nouvelle banque de développe-
ment (NDB), qui a été officialisée lors de 
leur cinquième sommet à Durban, en 
Afrique du Sud, en 2013, avec l'intention 
claire de l'indépendance des BRICS par 
le Fonds monétaire international, la 
Banque mondiale, les États-Unis et 
l'Union européenne. L'accord pour sa 
création, après avoir résolu des diffé-
rends sur des questions d'organisation, a 
finalement été conclu en 2014, lors de la 

sixième réunion des BRICS à Fortaleza, 
au Brésil. 
Les pays BRICS représentent 40 % de la 
population mondiale, soit plus de 3,1 
milliards de personnes. Les BRICS font 
coexister des pays avec différents degrés 
de développement et différentes straté-
gies. 
Le Brésil est le plus grand pays d'Améri-
que du Sud, tant en population (environ 
213 millions) qu'en superficie, puisqu'il 
occupe à lui seul 1/3 de l'Amérique du 
Sud. C'est aussi le quatrième pays le 
plus riche des Amériques en termes de 
PIB. Cependant, il ne dispose pas d'in-
frastructures appropriées (réseau rou-
tier et ferroviaire insuffisant, infrastruc-
tures portuaires insuffisantes, etc.) et en 
combinaison avec des inégalités écono-
miques extrêmes (1 citoyen sur 4 vit 
dans la pauvreté absolue) ne lui permet-
tent pas d'émerger comme une super-
puissance économique. Selon l'indice de 
compétitivité mondiale du Forum écono-
mique mondial, le Brésil se classait au 
108e rang sur 137 économies en 2017 en 
termes de qualité générale de ses infras-
tructures. Des scandales de corruption 
sont également présents dans le pays. 
Le Brésil traite des questions régionales.  
La Russie, qui est le plus grand pays 
transcontinental d'influence mondiale et 
une grande économie, possède égale-
ment le plus grand arsenal nucléaire de 
la planète et une énorme puissance mili-
taire, qu'elle a utilisée en Syrie et main-
tenant en Ukraine. La Russie offre le 
meilleur niveau de vie à ses résidents, 
par rapport au reste des pays BRICS, 
avec 3,5 % du PIB consacré à l'éducation 
et 3,1 % à la santé publique. Le nombre 
d'habitants vivant sous le seuil de pau-
vreté ne représente que 0,2 % de sa po-
pulation. L'économie russe souffre ce-
pendant du problème critique de la cor-
ruption - qui existe dans tous les pays à 
un degré plus ou moins important - ainsi 
que du manque important d'infrastruc-
tures bancaires, en raison de marchés 
financiers insuffisamment développés, 
de la difficulté à obtenir des prêts et 
d'une possibilités d'investissement. 
L'Inde est une puissance mondiale 
émergente avec une économie en crois-
sance constante. C'est actuellement la 
cinquième plus grande économie du 
monde en fonction de son PIB, tandis 
que son territoire abrite la deuxième 

plus grande population du monde, après 
celle de la Chine, atteignant près de 1,4 
milliard de personnes. La croissance du 
PIB du pays a été parmi les plus élevées 
au monde au cours de la dernière décen-
nie, atteignant une croissance annuelle 
comprise entre 6 et 7 %. Cependant, 
l'Inde a l'un des revenus par habitant 
les plus bas au monde, tout en faisant 
face à d'énormes problèmes sociaux à 
cause de la pauvreté. L'Inde a les pour-
centages les plus faibles du PIB consa-
crés à l'éducation et à la santé parmi les 
BRICS, à 2,7 % et 1,2 % respectivement. 
L'Inde est a une orientation régionale.  
La Chine, qui compte 1,4 milliard d'ha-
bitants, se développe rapidement avec 
une pénétration économique en Asie, en 
Amérique latine, en Afrique et dans 
d'autres régions du monde. C'est le 
géant économique de l'Est avec un taux 
de croissance annuel de 6,6%, menaçant 
ainsi la primauté économique des USA. 
La Chine est le premier exportateur 
mondial depuis 2014. Dans le même 
temps, la Chine, bien qu'elle soit la 
deuxième plus grande économie du mon-
de, reste un pays à revenu intermédiaire 
puisque son revenu par habitant n'est 
encore qu'environ un quart de celui des 
pays avec revenu élevé et environ 375 
millions de Chinois vivent en dessous du 
seuil de pauvreté de 5,50 dollars par 
jour. Enfin, la corruption apparaît à des 
taux particulièrement élevés. 
L'Afrique du Sud, de par sa position 
géographique à la pointe sud du conti-
nent, qui lui donne accès à deux océans, 
est un pays hub. L'Afrique du Sud est le 
plus grand partenaire commercial de la 
Chine en Afrique. Dans le même temps, 
des centaines d'entreprises chinoises, 
publiques et privées, sont actuellement 
actives dans le pays. L'économie sud-
africaine est la deuxième du continent 
africain derrière celle du Nigeria. Il pos-
sède des richesses naturelles en or, en 
argent et en charbon, mais aussi l'un 
des taux d'inégalité les plus élevés au 
monde. Les 10 % les plus riches de la 
population possèdent environ 71 % de la 
richesse nette, tandis que les 60 % les 
plus pauvres possèdent 7 % de la riches-
se nette. C'est un pays qui a un poids 
politique particulier en Afrique en tant 
que seul État africain membre du grou-
pe du G20, qui a cependant besoin d'un 
effort de réforme pour poursuivre son 
développement économique. 

Les BRICS sont donc le camp opposé de 
l'Occident, que cela s'exprime politique-
ment, par l'alliance États-Unis-pays 
anglo-saxons-Union européenne, ou mi-
litairement, avec l'OTAN, ou économi-
quement, avec les organisations écono-
miques internationales d'origine améri-
caine, comme le FMI, la Banque mon-
diale ou l'Organisation mondiale du 
commerce. L'orientation stratégique du 
bloc est une coopération étroite pour 
contrer efficacement et avec succès l'ar-
chitecture financière internationale do-
minée par les États-Unis. 
Après quinze ans, au cours desquels 
beaucoup s'interrogeaient sur la viabili-
té du dispositif, les équilibres mondiaux 
existants conduisent à l'élargissement 
du bloc. De nombreux pays ont exprimé 
leur désir de devenir membres des 
BRICS, comme l'Argentine, l'Égypte, le 
Venezuela, le Mexique, l'Iran, le Viet-
nam, le Bangladesh et d'autres. 
En conclusion, je voudrais souligner que 
l'agenda des BRICS, qui ont réussi à 
consolider leur position sur la scène poli-
tique et économique mondiale, conduit à 
la réduction de la domination des États-
Unis et du monde occidental en général 
et à l'établissement d'une nouvelle réali-
té multipolaire. 
 
(1) Isidoros Karderinis est né à Athè-

nes en 1967. Il est romancier, poète 
et journaliste. Il a étudié l'économie 
et a terminé des études de troisième 
cycle en économie du tourisme. Ses 
articles ont été publiés dans des 
journaux, des magazines et des sites 
Web du monde entier. Ses poèmes 
ont été traduits en anglais, français 
et espagnol et publiés dans des an-
thologies poétiques, des magazines 
littéraires et des chroniques de jour-
naux littéraires. Il a publié huit 
recueils de poésie et trois romans en 
Grèce. Ses livres ont été traduits et 
publiés aux États-Unis, en Grande-
Bretagne, en Italie et en Espagne. 
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BRICS 

Un contrepoids au bloc économique  
occidental mené par les États-Unis ? 

Par Isidoros Karderinis (1) 
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 D’un Continent à l’autre... 

_____________________________________ 

· L’Argentine, le Chili, le Paraguay et 
l’Uruguay avaient également déposé 
une candidature commune en février. 

· La FIFA  désignera en 2024 le ou les 
pays hôtes de l'épreuve, qui accueille-
ra 48 équipes, contre 32 au Qatar 

_____________________________________ 

L e Maroc se joint officiellement 
à la candidature de l’Espagne 
et du Portugal pour l’organisa-
tion de la Coupe du monde 

2030. L’annonce a été faite le 14 mars 
dernier par  le Roi Mohammed VI à 
l’occasion de la remise du  Prix de l'ex-
cellence 2022 de la Confédération afri-
caine de football (CAF) à Kigali 
(Rwanda).  
«J'annonce devant votre assemblée que 
le Royaume du Maroc a décidé, avec 
l'Espagne et le Portugal, de présenter 
une candidature conjointe pour abriter 
la Coupe du monde 2030. Cette candi-
dature sera celle du rassemblement 
autour du Meilleur de part et d'autre, et 
la démonstration d'une alliance de gé-
nie, de créativité, d'expérience et de 
moyens », a indiqué le monarque sans 
mentionner l'Ukraine, dans un message 
lu par son ministre de l'Éducation na-
tionale, du Préscolaire et des Sports  
Chakib Benmoussa. 
L'Espagne et le Portugal avaient décla-
ré en 2021 leur candidature pour le 
Mondial 2030 avant d'y intégrer en oc-
tobre 2022 l'Ukraine.  Le pays de Volo-

dymyr Zelensky devait initialement 
s'adjoindre au Portugal et à l'Espagne 
pour une candidature commune, comme 
annoncé en octobre 2022. Mais selon la 
presse espagnole citée par l’AFP, l'ajout 
du Maroc confirme que l'Ukraine pour-
rait être évincée du projet en raison de 
la récente suspension du président de la 
Fédération ukrainienne de football pour 
des faits de corruption présumée.  
Après cinq candidatures malheu-
reuses (1994, 1998, 2006, 2010 
et 2026), le Maroc espère deve-
nir le second pays du continent, 
après l'Afrique du Sud en 2010, 
à accueillir le championnat le 
plus prestigieux de la planète.  

La nouvelle a été bien accueillie par les 
deux pays ibériques coorganisateurs de 
cette compétition. En effet, les chefs des 
gouvernements espagnol et portugais 
ont affirmé que l'inclusion du Maroc 
«améliore» leur candidature conjointe 
pour l'organisation de la Coupe du mon-
de football 2030, et lance un message 
d'union entre l'Europe et l'Afrique.  «Je 
pense que cette candidature de la pé-
ninsule ibérique avec le Maroc revêt un 
poids, un message très important pour 
le monde, et en particulier pour l'Euro-
pe et l'Afrique», a soutenu le Premier 
ministre portugais Antonio Costa lors 
d'une conférence de presse organisée en 
compagnie de son homologue espagnol, 
Pedro Sanchez, dans le cadre d'un som-
met bilatéral à Lanzarote, aux îles Ca-
naries.  
Et d’ajouter : « Nous sommes deux 
continents voisins et nous voulons tra-
vailler ensemble. Nous ne sommes pas 
deux continents distants qui souhaitent 
rivaliser mais qui, au contraire, souhai-
tent célébrer ensemble le sport et toutes 
les valeurs associées au sport», a ajouté 
M. Costa, au lendemain de l'annonce 
par le roi Mohammed VI de l'ajout du 
Maroc à la candidature hispano-
portugaise pour l'organisation du Mon-
dial 2030.  
Rien n’est encore acquis pour les trois 
prétendants qui devront affronter un 
autre projet mené par un quatuor sud-
américain; à  savoir  l'Argentine, cham-
pionne du monde en titre et déjà hôte de 
la compétition en 1978, le Paraguay, 
l'Uruguay et le Chili.  

L’Arabie Saoudite semble, elle aussi, 
subjugué par l’organisation du Mondial 
en plus de L'Egypte et la Grèce qui vou-
draient s’associer au royaume wahabite 
mais  la candidature n'a pas encore été 
déposée auprès de la FIFA.  
L’instance internationale désignera en 
2024 le ou les pays hôtes de l'épreuve, 
qui accueillera 48 équipes, contre 32 au 
Qatar.  
Le Mondial 2026, également à 48 sélec-
tions, se déroulera aux États-Unis, au 
Canada et au Mexique.  
Cinq fois candidat malheureux à l'orga-
nisation de cette compétition ( 1994, 
1998, 2006, 2010 et 2026), le Maroc es-
père devenir le second pays du conti-
nent, après l'Afrique du Sud en 2010, à 
accueillir l'un des événements les plus 
importants de la planète.  
En 2018, le pays avait déjà annoncé 
vouloir candidater à l'organisation du 
Mondial 2030. Pour le journal marocain 
Le Matin, « au-delà du simple cadre du 
football, la candidature du Maroc pour 
l’organisation de la Coupe du monde 
2030, conjointement avec l’Espagne et 
le Portugal, a une grande portée symbo-
lique, puisqu’elle associe pour la pre-
mière fois les deux rives de la Méditer-
ranée. C’est aussi une candidature pour 
le vivre-ensemble dans un monde en 
proie à l'incertitude », estimant que si la 
candidature maroco-ibérique pour l’or-
ganisation du Mondial 2030 a plus de 
chance d’être retenue en raison des 
moyens dont disposent les trois pays, 
elle a, surtout, une portée symbolique, 
puisqu’elle réunit pour la première fois 
de l’histoire du football trois pays ap-
partenant à deux continents différents 
(l’Europe et l’Afrique).  
« Le Maroc rejoint l’Espagne et le Portu-
gal dans une candidature imbattable 
pour la Coupe du monde 2030 », titre le 
journal britannique The Times.  
L’augmentation du nombre de matches 
prévus lors de ce mondial, à compter de 
2026, facilitera la répartition entre les 
trois pays qui sont des puissances tou-
ristiques dotées en outre d’infrastructu-
res capables de répondre aux exigences 
du cahier  des charges de la FIFA, relè-
ve  pour sa part le journal sportif portu-
gais A Abala. 

MONDIAL 2030 ET VIVRE-ENSEMBLE 

Unir deux Continents grâce à la candidature 
Espano-Maroco-portugaise 
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 Au dessus de la mêlée ... 
ÉGALITÉ ENTRE LES SEXES 

L’approche genre et développement 

A u XIX siècle, il aurait été 
inconcevable de considé-
rer une femme, un 
"indigène", un enfant, 

voire une personne handicapée com-
me un être humain égal en droit à 
l’homme. 
Le principe d'égalité entre les hom-
mes et les femmes n'a cessé d'être 
proclamé à travers les différentes 
conventions et conférences interna-
tionales depuis la Déclaration Uni-
verselle des Droits de l'Homme de 
1948. L'égalité est non seulement 
l'un des fondements des droits hu-
mains; elle est également reconnue 
comme étant une condition essen-
tielle à l'atteinte des objectifs de 
développement humain. Le PNUD 
est activement engagé à réaliser les 
objectifs de développement du millé-
naire parmi lesquels figure " l'égali-
té entre les sexes " qui est, par ail-
leurs, explicitement considérée com-
me l'une des conditions essentielles 
à la réalisation des autres objectifs. 

Historique et définition 

Le mot « Genre » est traduit du ter-
me anglais « Gender », il renvoie au 
concept d’inégalité sociale et permet 
de dévoiler les rapports inégalitai-
res. C’est une manière de voir, d’ap-
préhender et d’agir sur tous les dé-
tails de la vie et des relations des 
femmes, des hommes, des filles et 
des garçons. Ces relations sont sus-
ceptibles de changer avec le temps 
et sont largement variables d’un 
pays à l’autre et parmi les différen-
tes cultures à l’intérieur d’un même 
pays dans le cadre d’un ensemble de 
normes, de valeurs, d’attitudes et de 
perceptions à travers lesquelles les 
sociétés affectent des Rôles et des 
Statuts sociaux à chacun des deux 

sexes. 

En termes de définition, « le genre 
est la construction socioculturelle 
des rôles féminins et masculins et 
des relations entre les femmes et les 
hommes. Les rôles féminins et  mas-
culins se rapportent aux activités 
attribuées aux femmes et hommes 
dans la société et à la position que 
femmes et hommes y occupent res-
pectivement. Ces rôles découlent 
des forces telles que la culture, la 
tradition, la politique et les besoins, 
permettent de déterminer l’accès 
aux opportunités et aux ressources 
et imposent des attentes et des limi-
tes aussi bien aux femmes qu’aux 
hommes. » (Cf. Manuel ISAP, 
PNUD).  

L’approche Genre et Dévelop-
pement 

Les événements marquant les fon-
dements de l’approche G et D ont 
commencé aux lendemains de la fin 
de la 2ème Guerre mondiale. Ces 
événements ont donné naissance à 
l'approche IFD (Intégration des 
Femmes au développement) dès la 
fin des années 1960. Les stratégies 
établies dans le cadre de l’IFD pré-
voyaient des projets ou des compo-
santes de projets concernant les 
femmes, l’accroissement de leurs 
revenus et de leur productivité et 
l’amélioration des moyens dont elles 
disposaient pour s’occuper du ména-
ge sans s’attaquer aux causes fon-
damentales de la discrimination qui 
empêchent les femmes de participer 
pleinement aux sociétés dont elles 
font partie.  

Vers la fin des années 1970, l’appro-
che Femmes et développement 
(FED) fut développée afin de répa-
rer les omissions de l’IFD. Selon 
cette approche, les femmes partici-
pent aux mécanismes de développe-
ment mais sur une base inégale. 
L’évaluation de la décennie de 
l'ONU sur la femme a permis de 
dégager les insuffisances liées à 
l'utilisation de l'approche IFD. En 
plus, plusieurs recherches conduites 
par les femmes du Nord et du Sud 
avaient montré que les approches 
IFD et FED avaient ignoré l’apport 
des femmes et leur contribution à la 
production de biens et de services 
dans leur communauté. Les femmes 
étaient toujours confinées dans leur 
rôle traditionnel familial (soins des 

enfants, activités traditionnelle-
ment réservées aux femmes telles 
que la broderie…).  

Les grandes périodes qui ont mar-
qué la naissance de l’approche GeD 
sont :  

Années 50 : création de la Commis-
sion de la condition de la Femme 
(en fait, dès 1946) 

Années 60 : début des revendica-
tions pour les droits juridiques et 
début de la vague des mouvements 
des femmes. Naissance de l’appro-
che IFD 

Années 70 : première Conférence 
Mondiale des Femmes à Mexico en 
1975, l’année 1975 est décrétée An-
née Internationale de la Femme et 
l’ONU décrète la Décennie sur la 
Femme de 1976 à 1985 

Années 80 : Conférence Mondiale 
des Femmes à Copenhague en 1980 
et à Nairobi en 1985, la décennie de 
l’ONU sur la Femme se poursuit, le 
Plan d’Actions de Lagos est élaboré 
en 1980 et la Charte africaine des 
droits de l’Homme et des Peuples 
est ratifiée. En 1981 : la  reconnais-
sance des droits de la Femme, le 
Concept IFD est introduit dans la 
plupart des projets de développe-
ment, les ONG jouent un grand rôle 
pour la prise en compte des femmes 
dans le développement,  

Années 90 : Conférence sur la Fa-
mille et le Développement à Dakar 
en 1992, la 5ème Conférence Mon-
diale sur la Population au Caire en 
1994, la Conférence des Femmes 
africaines à Dakar en 1994, la 4ème 
Conférence Internationale sur les 
femmes en 1995 à Beijing. 
Années 2000 : Beijing +5 : Evalua-
tion de la plateforme de Beijing aux 
Etats-Unis d’Amérique. 

L'égalité est un objectif ulti-
me et une valeur de base 

L’équité est un moyen d'atteindre 
cet objectif. Pour garantir que les 
femmes bénéficient du développe-
ment autant que les hommes, il est 
important d'assurer un accès équi-
table aux ressources sociales et éco-
nomiques. L'équité signifie que les 
femmes et les hommes ont les mê-
mes opportunités d'accéder et de 
contrôler les ressources du dévelop-
pement comme l'éducation, la santé, 
les revenus, l'emploi, l'information, 

les droits, les programmes de déve-
loppement, les processus de déci-
sion, etc. La question de l’égalité 
des opportunités et des capacités 
entre les hommes et les femmes est 
au centre de tout processus de déve-
loppement.  

Dans notre société, cet objectif pré-
sente à la fois, un enjeu sociétal 
pour réduire les inégalités, les fac-
teurs d'exclusion et assurer un dé-
veloppement humain équitable ; un 
enjeu démocratique, celui de l’égali-
té en droits et en dignité des hom-
mes et des femmes ainsi qu’un  en-
jeu économique, pour lever les en-
traves à la contribution économique 
des femmes et favoriser une crois-
sance en faveur des populations 
pauvres et vulnérables. 

Qu’en est-il des droits de la 
femme au Maroc ? 

La femme marocaine est un vérita-
ble modèle de la femme battante, 
ambitieuse, motivée, cultivée, 
curieuse et qui s'accroche à ses rê-
ves même si le chemin pour attein-
dre ses objectifs est souvent long et 
semé d'embûches. 

Les femmes marocaines occupent 
un rôle traditionnel au sein de la 
famille, leur légitimité étant liée à 
la gestion du foyer et à l'éducation 
des enfants. Dans une société carac-
térisée par une culture patriarcale, 
l'accès des femmes à la prise de dé-
cisions au niveau familial reste li-
mité. Au Maroc, le taux de partici-
pation des femmes à la population 
active reste l'un des plus bas du 
monde. Il a même régressé en vingt 
ans, malgré un PIB par habitant 
plus élevé, un taux de fécondité plus 
faible et un meilleur accès à l'éduca-
tion. ‘’Comparaison n’est pas raison’’ 
mais rappelons que pendant long-
temps en Europe, les femmes ma-
riées ne peuvent pas travailler sans 
le consentement de leur mari : en 
France jusqu'en 1965, en Espagne 
jusqu'en 1975 et en Grande-
Bretagne dès 1919.  
Par ailleurs, des réformes importan-
tes ont été menées pour améliorer 
la situation juridique de la famille, 
particulièrement celle de la femme 
et de l'enfant. On peut notamment 
citer l’entrée en vigueur du nouveau 

Par Abdel-Jalil Zaidane, Tétouan 
(Maroc) 
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 Un mois en Afrique... 

V ictor Hugo 
disait que 
la poésie 

ne prend pas son 
envol... Tout au 
contraire des vais-
seaux, les oiseaux 
ne volent bien que 
contre le vent. Or 
la poésie tient de 
l'oiseau. 

L’Edition du Printemps des poètes de 
2023 en France se déroule du 11 au 27 
Mars sous le thème «Frontières». 
La poésie comme la musique n’a 

pas de frontières 

Sophie Nauleau explique que ce choix 
s’impose  après L’Ardeur, La Beauté, Le 
Courage, Le Désir puis L’Éphémère, elle 
a en tête un intitulé libre et fantaisiste. 

Pas forcément féérique, mais sans équi-
voque ni férocité. Un mot qui en appelle 
à la félicité et à l’imaginaire. Jusqu’à ce 
que la tragédie guerrière s’abatte sur 
l’Ukraine. Que l’histoire des frontières, 
des conflits et des territoires, revienne 
cadenasser nos consciences. Tourmenter 
nos esprits. 
Pour elle, les frontières ne sont pas que 
géopolitiques ou armées. Pas plus qu’un 
enjeu meurtrier. Ni une ligne de front 
fortifiée. Il en est même que l’on ne ces-
se de franchir, du petit jour à la minuit, 
de l’enfance au lendemain, du visible au 
caché, de la mort à la vie, du réel à la 
poésie.  
C’est cet au-delà des frontières qu’il est 
temps de questionner, ce monde qui 
rassemble, étonne, dépayse, plus qu’il 
ne sépare. Ces limites qu’il nous faut 

constamment repousser. Ce danger qu’il 
nous faut conjurer. 
D’antan à aujourd’hui, et à demain déjà. 
La peur et l’émotion qu’éprouvait Jean 
Genet au passage des frontières. La 
savante malice de Gilles Lapouge : « les 
frontières, je les aime et je les déteste ». 
La longueur de vue de Michel Butor qui, 
ayant le goût des lieux-dits, vivait vo-
lontairement « À l’écart » ou « À la fron-
tière », expliquant : «Traverser les fron-
tières m’aide à voir ».  
Allons donc y voir, plus loin que les pa-
roles, les démarcations et les pensées 
toutes faites, là où les mots ouvrent 
l’espace. Outrepassent les pointillés des 
cartes. Là où l’être et l’âme en mouve-
ment l’emportent sur l’à-plat des planis-
phères. 

La poétesse Andrea Moorhead disait : 
«qu’elle ne connaît pas de frontières ; 
c’est une égalité effrayante qui exige de 
nous toute notre force spirituelle » ; elle 
avoue qu’elle n’est  plus tout à fait an-
glophone et qu’elle ne pourrait jamais 
être entièrement francophone. Elle est 
toujours Autre, souvent bien connue, 
parfois totalement étrangère, ce qui 
assigne à sa poésie un projet véritable-
ment éthique, explique sa force, le tran-
chant de son expression minimaliste, les 
mots étant chez elle goûtés dans la nou-
veauté de leur usage, porteurs qu’ils 
peuvent être de significations inédites, 
trempés comme métaux dans un bain 
alchimique de jouvence. 
Une pensée à l’écrivain, poète et drama-
turge Jean Genet, qui y a vécu ses dix 
dernières années à Larache, au sud de 
Tanger. 
Je recommande cette édition à toutes et 
à tous nos lecteurs, ci-dessous le lien, 
même s’il ne reste que quelques jours à 
la clôture de cette édition 2023. 
Édition 2023 - Le Printemps des 
Poètes ( printempsdespoetes.com ) 

 COIN LITTÉRAIRE 

Le Printemps des Poètes  

code de la famille, l’amendement du 
code pénal mettant en place des dis-
positions plus appropriées contre les 
discriminations et la violence, l’adop-
tion du code électoral qui offre de 
nouvelles opportunités pour les fem-
mes, ainsi que l’entrée en vigueur du 
nouveau code du travail fondé sur le 
principe de la non discrimination en 
matière d’emploi et de salaires et 
consacrant certaines dispositions en 
faveur de la femme dont principale-
ment l’élévation de la durée du congé 
de maternité à 14 semaines. 
La dernière réforme du code de la 
nationalité, annoncée par le Souve-
rain Marocain à l'occasion du dis-
cours du Trône en juillet 2005, pré-
sente une avancée fondamentale 

pour la préservation des droits de 
l'enfant et ceux de la famille en géné-
ral. Cette réforme, en réduisant les 
inégalités et en rétablissant la digni-
té aux femmes et à leurs enfants nés 
d'un père étranger, consacre la ci-
toyenneté à part entière aux femmes. 

Bref aperçu sur l’évolution des 
droits des femmes au Québec 

1918 : Les femmes obtiennent le 
droit de vote aux élections fédérales, 
à l’exception de certains groupes eth-
niques exclus par la loi. C’est le cas 
par exemple des personnes d’origine 
asiatique ou encore des populations 
autochtones. 
1940 : Le Québec devient la dernière 
province à accorder aux femmes le 
droit de vote aux élections provincia-
les. 
1964 : L’obligation d’obéissance des 

femmes à leur mari est abolie. 

1969 : Le gouvernement de Pierre-
Elliott Trudeau introduit une loi qui 
décriminalise la contraception. 
1975 : Adoption de la Charte des 
droits et libertés de la personne, qui 
prévoit notamment que la discrimi-
nation basée sur le sexe est interdite 
au Québec. 

1979 : Les Québécoises peuvent dé-
sormais prendre un congé de mater-
nité de 18 semaines sans risquer de 
perdre leur emploi. 

1983 : Une agression sexuelle commi-
se par un conjoint est désormais re-
connue comme un crime. 
1988 : L’avortement n’est plus un 
crime au Canada. 
1996 : La Loi sur l’équité salaria-
le est adoptée. 

2021 : La Loi sur le divorce est modi-
fiée pour inclure la notion de violence 
familiale. La violence familiale doit 
être prise en compte durant le pro-
cessus de divorce et pour déterminer 
le temps parental de chaque parent. 
La violence familiale englobe notam-
ment l’abus sexuel, physique, psycho-
logique et financier. 

Pour bâtir des sociétés plus inclusi-
ves et plus productives, il est essen-
tiel de mieux investir dans le capital 
que représentent les filles et les fem-
mes et de combattre les discrimina-
tions fondées sur le genre. Aucune 
société ne peut espérer progresser en 
équilibre sans répartir les ressources 
et les débouchés économiques et of-
frir aux femmes et aux hommes les 
mêmes opportunités. 

ÉGALITÉ ENTRE LES SEXES 

L’approche genre et développement 

Par Mustapha  

Bouhaddar 
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